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Le service assainissement se réserve le droit de contrôler à tout moment le respect de ces 
dispositions. A ce titre, l’accès des installations pour l’exercice de ce contrôle doit en être 
facilité. 
Tout raccordement sur les avaloirs et grilles est interdit. 

31.2 – Modalités d'application différenciées 

- les eaux de toitures sont infiltrées directement dans les terrains, par tous dispositifs 
appropriés : puits d’infiltration, drains, fossés ou noues, 

- les eaux issues du ruissellement sur les voiries privées et les parkings extérieurs 
doivent être traitées pour éviter tout impact sur le milieu récepteur. Le SIARCE peut 
imposer à l'usager la construction de dispositifs particuliers de prétraitement tels que 
dessableurs ou séparateurs d’hydrocarbures (déshuileurs) à l'exutoire notamment des parcs 
de stationnement. L’entretien, les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont 
alors à la charge de l'usager, sous le contrôle du SIARCE. Les eaux issues du ruissellement 
des parkings intérieurs sont soumises aux mêmes règles que celles des parkings extérieurs 
mais doivent être raccordées au réseau d'eaux usées. L’usager justifiera d’un entretien 
régulier en transmettant au SIARCE une copie des carnets d’entretien, 

- les nouvelles constructions nécessitent une étude hydraulique et des tests d'infiltration des 
sols à fournir par les maîtres d’œuvre avec les projets d’aménagement et de construction : 
cette étude est exigée avant tout projet de ZAC, de demande de permis de lotir, permis 
d’aménager, et de permis de construire. Pour les habitations individuelles, la description 
des ouvrages prévus et leurs emplacements sont seuls demandés, 

CHAPITRE 7 – INSTALLATIONS SANITAIRES INTERIEURES 

ARTICLE 32 – Dispositions générales 

Les installations sanitaires intérieures privatives sont établies en fonction de la réglementation 
sanitaire en vigueur, particulièrement le Code de la Santé Publique et le règlement sanitaire 
départemental. L’évacuation des eaux usées par le réseau public de collecte d’eaux usées est 
obligatoire et défini à l’article 14 du présent règlement. 

ARTICLE 33 – Raccordements entre les canalisations publiques et celles 
des propriétés privées 

Les raccordements effectués entre les canalisations publiques et celles posées à l’intérieur des 
propriétés, y compris les jonctions de tuyaux de descente des eaux pluviales, sont à la charge 
exclusive des propriétaires. 

ARTICLE 34 – Indépendance des réseaux intérieurs d’eau potable et 
d'assainissement 

Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations 
d’assainissement (réseaux d’eaux usées ou d’eaux pluviales) est interdit. Sont de même 
interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées ou les eaux pluviales 
pénétrer dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, 
soit par refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation. 
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ARTICLE 35 – Étanchéité des installations et protection contre le reflux 
des eaux 

Pour éviter le reflux des eaux usées et pluviales du réseau public dans les caves, sous-sols et 
cours, lors de leur élévation exceptionnelle jusqu’au niveau de la chaussée, les canalisations 
intérieures, et notamment leurs joints, sont établis de manière à résister à la pression 
correspondant au niveau mentionné ci-dessus. De même, tout orifice sur ces canalisations ou 
sur les appareils reliés à ces canalisations, situé à un niveau inférieur à celui de la voie vers 
laquelle se fait l’évacuation, doit être normalement obturé par un tampon étanche résistant à 
ladite pression. Enfin, tout appareil d’évacuation situé à un niveau inférieur à celui de la 
chaussée dans laquelle se trouve le réseau public doit être muni d’un dispositif anti-
refoulement contre le reflux des eaux dudit réseau. 
Les frais d’installation, l’entretien et les réparations sont intégralement à la charge du 
propriétaire. 
L’usager ne peut prétendre à aucune indemnité ni engager la responsabilité du SIARCE en cas 
de reflux d’eau dans sa propriété par des orifices situés sur ses canalisations intérieures 
privées, à un niveau inférieur à celui du réseau public. 

ARTICLE 36 – Suppression des anciennes installations – anciennes fosses 

Conformément à l’article L.1331-5 du Code de la Santé publique, lors de la mise en service 
du branchement, les fosses et autres installations de même nature sont mises hors d’état de 
servir ou de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du propriétaire. Elles sont 
vidangées et nettoyées, désinfectées puis comblées, si elles ne sont pas destinées à une autre 
utilisation (cuve d'eaux pluviales, etc.). 
En cas de défaillance, la commune pourra, après mise en demeure des propriétaires, procéder 
d’office à ses frais, aux travaux indispensables, conformément à l’article L.1331-6 du Code de 
la Santé Publique. 

ARTICLE 37 – Séparation des Eaux - Ventilation 

Il est interdit d’évacuer des eaux usées dans les ouvrages d’évacuation des eaux pluviales et 
réciproquement. 
En particulier, les siphons de sols sont obligatoires pour toute bouche d’évacuation située au 
sol (cuisine, sous-sol,..) et leur raccordement doit obligatoirement se faire sur le réseau d’eaux 
usées. 
La circulation de l’air devra rester libre entre le collecteur public et les évents établis sur les 
chutes ou descentes d’eaux usées. 
Il sera prévu obligatoirement au moins un évent en toiture par habitation raccordée dont la 
section sera au moins équivalente à un tuyau circulaire de huit centimètres de diamètre. 

ARTICLE 38 – Pose de siphons 

Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des 
émanations provenant de l’égout et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps 
solides. Tous les siphons sont conformes à la normalisation en vigueur. 
Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 


